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Les zones humides desséchées et les villages inondés. Chemins croisés entre 

aménagement territorial et gestion de risques en Colombie 

 

Carolina Hernández1 

Introduction 

L’aménagement territorial en Colombie est caractérisé par la fragmentation de règles et de acteurs. 

Les municipalités sont les responsables de la formulation des plans d’aménagement du territoire ; 

le Ministère de l’Environnement et les Corporations Autonomes Régionales (CAR) sont responsables 

de la gestion de l’eau et l’aménagement des bassins ; l’Unité Nationale pour la Gestion de Risque de 

Catastrophe est à la tête de la structure institutionnelle en charge de la gestion de risques de 

catastrophe ;  et Le Fond Adaptation, une organisation rattachée au ministère des Finances est 

chargée des investissements orientés à la gestion des risques de catastrophe et à l’adaptation au 

changement climatique des territoires les plus affectés par phénomènes hydrométéorologiques.  

Dans cet article je m’interroge sur les effets de cette désarticulation autour la gestion de l’eau, de 

l’aménagement du territoire et de la gestion de risque de catastrophe sur les relations hydro-

sociales en zones humides. 

La dispersion de règles et interventions est une source de conflits socio-environnementaux dans les 

territoires, car l’aménagement du territoire est une expression des pouvoirs qui existent en et sur 

le territoire, à partir de la définition de formes d’occupation et d’usage des espaces (Beuf, 2017).  

D’un côté, différentes règles et interventions sur le même territoire créent une complexité accrue 

pour l’action des acteurs locaux, ce qui devient plus problématique compte tenu que les règles ont 

été proposées depuis une perspective top down et que la population n’a pas voix dans le processus 

de planification des interventions.  

D’un autre côté, différents acteurs impliquent l’existence de différentes vissions sur le même 

territoire, parfois contradictoires. Il résulte un désordre territorial à partir d’essais désarticulées 

d’imposer un certain ordre dans les territoires. 

Ces conflits socio-environnementaux prennent formes particulières en régions des zones humides. 

Dans ces zones, est difficile définir précisément la séparation entre terre et eau, ce qui rend 

l’aménagement du territoire un défi d’aménagement au même temps de la terre et de l’eau. De 

plus, l’intervention humaine sur les écosystèmes crée nouvelles menaces d’inondations. 

L’imposition des règles contradictoires de gestion de l’eau et des zones d’inondation modifie les 

conditions spatiales des territoires, et entraine changements dans les relations hydro-sociales, tant 

sur le plan des habitants locaux avec l’eau que parmi différentes communautés qui s’articulent entre 

eux à travers de l’eau. 

Le cas d’étude qui permet de concrétiser ces réflexions est la région de La Mojana, dans le nord du 

bassin du fleuve Magdalena en Colombie (cartes 1 et 2). L’embouchure des fleuves San Jorge et 

Cauca dans le Magdalena se localise dans cette région, ce qui fait de la zone un delta intérieur avec 
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zones humides et lacs (ciénagas). Par conséquent, la fonction écologique de cette région est 

l’atténuation des crues des trois fleuves (DNP, 2012).  

     Carte 1. Localisation de La Mojana   Carte 2. Detaille région La Mojana 

 

Source : Carte 1, construction de l’autrice. Carte 2, (Ramírez del 

Valle, 2021) 

 

 

 

La problématique proposée s’encadre dans les discussions de l’écologie politique de l’eau  (Boelens 

et al., 2016; Linton, 2010; Linton & Budds, 2014). Notamment s’inspire dans les travails qui 

proposent le besoin de déconstruire la dichotomie terre-eau pour mieux comprendre territoires tels 

que les zones humides (Camargo & Camacho, 2018). À partir des logiques de l’écologie politique de 

l’eau, c’est possible avoir une compréhension plus ample sur les relations des communautés avec 

les différents formes qui l’eau prend (pluie, inondation, ciénaga, zone humide), et dans ce sens, 

l’eau comme territoire et les inondations comme phénomènes sociales (Budds, 2011; Camargo & 

Cortesi, 2019). 

Cet article s’appuie sur un travail de terrain qui s’est déroulé dans la région entre les mois d’octobre 

et de décembre 2021. J’ai réalisé aussi une analyse des politiques publiques de gestion de bassins, 

de gestion de risques de catastrophe et d’aménagement du territoire à échelle nationale, régionale 

et locale.    

Quand l’eau devient un problème ? Les inondations à La Mojana 

D’abord, les inondations à La Mojana sont une caractéristique de la région. La fonction des zones 

humides et de ciénagas est de recevoir l’eau des crues des fleuves dans la saison des pluies, enfin, 

d’être inondée de manière récurrente (Jaramillo Villa et al., 2015).  



De cette manière, les habitants de la zone développent ses vies quotidiennes et ses activités 

productives selon la quantité d’eau, dans un territoire qui est au même temps de terre et d’eau 

(Fals-Borda, 1979) : en saison « hivernal », entre les mois d’avril et novembre, les lits et les ciénagas 

sont remplis d’eau et la pêche est l'activité centrale. Dans l’époque sèche, entre décembre et mars, 

l’eau se retire et émergent terres de culture, que les paysans utilisent pour les cultures de maïs et 

riz principalement. Les analystes et observateurs de la région l’ont dénommé « culture amphibie » 

à cette adaptation des paysans au milieu (Fals-Borda, 1979; Striffler, 1886). 

De ce fait, les inondations sont un phénomène cyclique et massif dans la région. Par exemple, entre 

le 64% et le 85% de la municipalité de Sucre peut s’inonder périodiquement (Consejo Municipal para 

la Gestión del Riesgo Sucre - Sucre, 2016; DNP, 2006). Alors, les habitantes ont construit une 

mémoire collective sur les cycles de crues, et ont développé habitudes et pratiques liées aux pulses 

d’inondation : l’usage de canoës comme modes de transport dans la saison hivernale, adaptation 

de formes constructives de maisons, et changements dans les dynamiques productives et 

commerciales selon la disponibilité d’eau. 

En outre, compte tenu que les fleuves San Jorge, Cauca et Magdalena sont des fleuves avec une 

charge sédimentaire important (Restrepo Ángel, 2005), et que les ruisseaux qu’ont la fonction de 

connexion entre les fleuves et les ciénagas ont des fluxes bidirectionnels (Jaramillo Villa et al., 2015), 

il y a un processus naturel de dessèchement de ciénagas par sédimentation, au même temps que 

se créent nouvelles (Corporación Autónoma Regional del Sur de Bolívar (Coord), 2002). Néanmoins, 

l’accélération du dessèchement de ciénagas et l’augmentation des sédiments des fleuves par causes 

anthropiques ont entraîné déséquilibres environnementaux qui empêchent les zones humides 

d’exercer la fonction d’amortissement de crues. Les inondations deviennent donc catastrophes 

(Jaramillo Villa et al., 2015).  

L’intervention d’écosystèmes prend différentes formes et suivre différentes logiques. Dans les zones 

déjà urbanisées il est fréquent de trouver essaies « d’ordonner l’eau », à partir de la canalisation de 

ruisseaux et la construction de digues. Un deuxième type d’interventions est liée à l’expansion 

urbaine, avec le dessèchement des zones humides pour l’établissement des espaces d’habitation. 

La construction des voies routières est un autre facteur que les habitants de la région reconnaissent 

comme une cause des altérations des dynamiques hydrologiques, car les emplacements des routes 

impliquent normalement la coupure des flux d’eau entre ruisseaux et ciénagas.  

Un dernière type d’intervention, et peut-être la plus important en termes écosystémiques et aussi 

politiques et sociales, est le dessèchement des zones humides pour utiliser la terre « qui se récupère 

de l’eau » pour l’élevage par les grands propriétaires fonciers (Camargo, 2017; Centro Nacional de 

Memoria Histórica, 2017). De cette manière, les espaces d’inondation des ciénagas deviennent 

privées, même si n’est pas une propriété foncier légale. 

Ces changements dans les paysages engendrent une situation où les inondations deviennent 

anormalités, puis catastrophes, dans le sens où elles se produisent dans des lieux inattendus et avec 

une longueur au-delà des registres de la mémoire collective. 2021 a été signalé par les habitants de 

Sucre et Majagual (Sucre) comme une année record en termes d’inondations, avec huit mois 

d’inondation, deuxième inondation la plus remarquable de l´histoire récente, après les inondations 

de La Niña 2010, qu’ont eu une durée de plus d’un an. 



Dans ce contexte est pertinent revenir à la proposition de Camargo et Cortesi, et reconsidérer l’idée 

des cycles hydrologiques comme mouvements continus et prédictibles, et incorporer davantage le 

fait que les cycles d’inondation sont un co-construction permanente entre la société et le système 

hydrologique (Camargo & Cortesi, 2019). Cela permet de reconnaitre les catastrophes ne pas 

comme événements résultant d’une force naturelle que les humaines ne peuvent pas contrôler, 

mais en partie comme le résultat des interventions anthropiques sur les écosystèmes. 

Les inondations dans les politiques publiques 

La première remarque concernant la structure institutionnelle par rapport aux inondations est la 

désarticulation entre organisations. D’un côté est l’Unité Nationale de Gestion de Risques de 

Catastrophe, en tête du Système National de Prevention et Attention de Catastrophes. Ce système 

a comités départementaux et municipaux. 

D’un autre côté est le Système National Environnemental, dont le ministère de l’Environnement est 

le leader. À échelle régionale les Corporations Autonomes Régionales (CAR) sont les autorités 

environnementales. À La Mojana il y a quatre CAR : Corpomojana, Carsucre, Corantioquia et la 

Corporation du Sud de Bolivar, et sont les institutions responsables de la gestion de bassins-versants 

et de l’établissement d’aires protégées. 

Ces lignes directrices en termes environnementales doivent être pris en compte par les 

municipalités dans la formulation de Plans d’aménagement du territoire. C’est dans ces plans où 

doivent être identifiés les structures écologiques principales de chaque municipalité et sont définies 

les espaces d’expansion urbaine, ainsi que les investissements nécessaires pour la gestion de risques 

de catastrophe à échelle municipale.  

Un dernier acteur institutionnel est le Fond Adaptation, crée en 2011 avec l’objectif de diriger la 

reconstruction, récupération et réactivation économique et sociale des territoires les plus affectés 

par le phénomène La Niña 2010 - 2011, dont La Mojana était une région priorisée. Le Fond est 

rattaché au ministère de Finances, et a autonomie pour faire les investissements liés à la gestion de 

catastrophes d’inondation. C’est aussi l’organisation avec un plus gros budget.  

La dispersion d’organisations devienne problématique quand chacune a une perspective différente 

sur la région et sur les inondations. Les autorités environnementales reconnaissent l’importance de 

maintenir et récupérer le système hydrologique des zones humides, tandis que pour les 

organisations plus étroitement liées à la gestion de catastrophes les reconstructions d’infrastructure 

sont la priorité. Néanmoins, les recommandations des autorités environnementales n’ont pas 

d’effet car sont des organisations petites en termes budgétaires, et aussi parce qu’est largement 

reconnue que sont fortement politisées et cooptés par les pouvoirs économiques locaux. 

La perspective qui s’impose en termes de gestion de risques d’inondation est donc celle de la lutte 

contre les inondations à partir des efforts de « récupérer la terre de l’eau », fortement centré dans 

l’attention de catastrophes, plutôt que dans une gestion intégrale de menaces et risques. Le type 

de solutions que le Fond Adaptation a mis en place à La Mojana sont, par exemple, la reconstruction 

d’infrastructure sociale basique (écoles, hôpitaux), la construction de maisons et d’urbanisations et 

la construction o reconstruction de digues.  



Ces interventions ont le problème de penser les inondations comme un flux d’eau, sans prendre en 

compte les relations matériels et les procès écologiques qui expliquent l’occurrence des inondations 

(Camargo & Cortesi, 2019). Par exemple, même si la restauration écologique est proposée dans le 

plan de gestion de risques de la municipalité de Sucre, les seuls investissements réalisées ont été en 

infrastructure, et ne s’attaquent pas aux causes réelles des inondations. Cependant, se lancer dans 

processus de restauration écologique des zones humides demande faire face aux conflits de terres, 

notamment dans les espaces qu’auparavant étaient ciénagas, ce qui rendre plus complexe l’action 

publique et politique. 

D’une autre part, c’est important de mettre en question le discours de l’adaptation au changement 

climatique, qu’a commencé à jouer un rôle central dans les discussions sur la gestion de risques 

hydrométéorologiques. Le discours est apparu à La Mojana avec un projet du Programme des 

Nations Unies pour le développement (PNUD). Ce projet a proposée nouvelles types d’interventions, 

plutôt centrées sur la récupération de pratiques traditionnelles de production amphibie et avec un 

projet-pilote de restauration d’écosystèmes de zones humides (Isaacs, 2020).  

Cette nouvelle approche est intéressante car reconnait l’importance des dynamiques hydro-sociales 

comme un facteur important dans les inondations. Néanmoins, l’usage de la terminologie de 

changement climatique par le gouvernement national a, au même temps, engendré un discours 

inversé : la cause des inondations est le changement climatique à échelle globale, et en conséquence 

il ne reste qu’à s’adapter aux nouvelles conditions. Les causes locales et régionales des altérations 

des dynamiques hydrologiques restent masquées, et les interventions pour l’adaptation au 

changement climatique et pour la gestion de risques d’inondation seront la même chose. Comme 

ça, la mise en place de représentation sur la nature par différents acteurs soutient pratiques et 

interventions qu’ont des effets matérielles sur les territoires (Ojeda, 2014). 

Finalement, les plans d’aménagement du territoire des municipalité pourraient être l’outil pour 

rendre cohérent les différentes perspectives sur les écosystèmes et le risque d’inondations. 

Néanmoins, ces plans ne sont que des documents sans aucun effet réelle sur les décisions 

d’intervention et investissement, ni des autorités locales ni des autres acteurs tels que le Fond 

Adaptation ou la coopération internationale.  

La raison de cette faiblisse est expliqué, d’une parte, par la capacitée limitée des municipalités en 

termes techniques et financiers pour la formulation de plans. Une autre raison a une nature 

politique : Les autorités municipales ont, en général, peu d’intérêt en avoir un plan qui empêche 

leurs décisions discrétionnaires d’orientation d’investissements dans le territoire.  

Contestation sociale face aux actions institutionnelles 

Les interventions des pouvoirs publiques pour la gestion de catastrophes d’inondation à La Mojana, 

notamment des gouvernements national et départemental, ont été critiqués par les habitants de la 

région.  

Deux critiques s’imposent. La première est le manque de participation dans le processus de 

formulation des projets. En effet, dans les entretiens réalisés était claire que les processus de 

socialisation des interventions menés par le Fond Adaptation ont commencé quand les projets 

étaient déjà prêts à commencer leur exécution. Cet approche top-down a impliqué une négligence 

des connaissances et traditions locales.  



Une deuxième critique est liée au désintérêt des acteurs publiques par les effets négatives qu’ont 

entrainé certaines interventions. Différentes personnes de la communauté ont attiré l’attention sur 

les possibles effets négatifs des projets proposées depuis le gouvernement nationale. Ces personnes 

signalent qu’aujourd’hui ces risques s’ont matérialisés et qu’aucune institution étatique est prête à 

faire face aux conséquences. 

Un cas emblématique est l’échec des projets de logement type urbanisation construits à Sucre. Les 

bénéficiaires de ces logements sont paysans qu’ont été affectés par les inondations en zones rurales, 

qui n’ont pas aucun intérêt en laisser leurs fermes pour habiter en ville. Alors, les maisons 

construites pour la réinstallation de ces familles ont été abandonnées soit pillés, créant des 

nouveaux problèmes de sécurité que n’existent pas auparavant. 

Dans la contestation sociale face aux interventions il y a une réclamation de droits au territoire 

implicite, notamment dans la demande d’avoir espaces de participation effective dans les décisions 

sur la gestion de l’eau et de l’aménagement du territoire (Ulloa Cubillos et al., 2020). 

Autres demandes, tels que la récupération des habitudes et pratiques amphibies sont aussi liées à 

réclamations territoriales, plutôt liées au besoin de construire nouvelles représentations sur l’eau 

et les inondations. Le propos c’est de surmonter les représentations négatives que s’ont créés sur 

les inondations, en reconnaissant le rôle des altérations écosystémiques des zones humides comme 

une des causes les plus importants des catastrophes. Ces changements dans les représentations ont 

des effets pratiques sur la façon comme les personnes font le rapprochement avec l’eau dans leur 

vie quotidienne et dans le type d'actions de gestions de risques que se proposent (Camargo & 

Camacho, 2018). En effet, la récupération des traditions amphibies implique trouver nouvelles 

formes de vivre avec les inondations. 

Néanmoins, quelques facteurs entravent la possibilité d’une action collective plus efficace. Le 

premier est le désenchantement des habitants avec l’idée même de l’action publique, surtout quand 

c’est nécessaire d’agir avec le gouvernement municipal. Dans la région il y existe une longue histoire 

d'une classe politique étroitement liée aux pouvoirs économiques locaux, ainsi que des pouvoirs 

publics cooptés par expressions violents tel que le paramilitarisme (Centro Nacional de Memoria 

Histórica, 2017). De cette sorte, les habitants ne trouvent pas l’action publique associé à l’Etat 

comme une alternative réelle pour mettre en place solutions structurelles de récupération 

d’écosystèmes. 

Un deuxième obstacle est lié à la faiblisse des capacités d’associativité parmi les habitants. Les 

initiatives associatives plus récentes ont été menés par organisations du gouvernement national, 

pour la mise en place des projets productifs, et n’étaient pas à succès. Cette faiblisse rendre encore 

plus difficile une action collective pour faire valoir les droits au territoire et pour mieux encadrer les 

actions publiques liés à la gestion de l’eau et l’aménagement du territoire. 

Une conclusion préliminaire 

Dans la région de La Mojana les inondations, qui étaient phénomènes récurrents et attendus, ont 

devenue catastrophiques à cause de l’altération d’écosystèmes des zones humides. Néanmoins, les 

réponses institutionnelles depuis le gouvernement national et départemental ont été dirigés plutôt 

vers l’attention des catastrophes et une gestion de risques d’inondation à partir de la construction 

d’infrastructure. Le discours qui domine maintenant c’est ce d’adaptation au changement 



climatique, dans lequel les altérations globales du climat sont un facteur qui n’est pas contrôlable 

et donc, il ne reste qu’à s’adapter aux conditions changeantes. 

De plus, ces réponses sont souvent désarticulées et ne prennent pas en compte les savoirs et les 

traditions des populations locales, ce qu’entraîne un désordre territorial accru. L’enjeu ici sont des 

représentations contradictoires sur la nature, notamment sur l’eau, les zones humides et les 

inondations, qui impliquent pratiques qu’ont des effets matériaux sur le territoire. Cependant, 

l’action collective locale est assez faible pour aider à rendre cohérentes ces représentations, où 

même à la construction d’une nouvelle perspective sur les inondations et la vie amphibie dans la 

région. 
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